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INSTRUCTION ADMINISTRATIVE

Instruction du Secrétaire général adjoint à l’administration et à la gestion

Destinataires :
Les fonctionnaires du Secrétariat

Objet :
PROCEDURES D'EXAMEN DES CAS DE HARCELEMENT SEXUEL*

1.
La présente instruction administrative à pour objet d'informer les fonctionnaires des procédures établies pour examiner les cas de harcèlement sexuel. La position de l'Organisation à l’égard de cette conduite inadmissible est exposée dans la circulaire ST/SGB/253. 

2. 
On entend par harcèlement sexuel toute avance sexuelle importune, toute demande de faveurs sexuelles ou tout autre comportement verbal ou physique à connotation sexuelle, lorsqu'il entrave la bonne marche du travail, est présente comme une condition d'emploi ou créé sur le lieu de travail une atmosphère d'intimidation, d'hostilité ou de vexation. Ce type de comportement est particulièrement grave lorsqu'il est le fait d'un fonctionnaire qui, par ses attributions, peut influer sur la carrière ou les conditions d'emploi (recrutement, affectation, renouvellement de contrat, notation ou promotion) de la personne qui fait l'objet d'assiduités de ce genre. 

3. 
Les fonctionnaires qui s'estiment l'objet de harcèlements sexuels sont encouragés à faire savoir à l'auteur de tels actes que sa conduite est importune. Toutefois, l'Organisation reconnaît que des écarts hiérarchiques ou d'autres considérations peuvent rendre difficile un échange de vues direct. En pareil cas, le fonctionnaire est incité à en parler dès que possible à un collègue ou à un ami et il peut signaler l'incident à l'un des fonctionnaires visés plus loin, aux paragraphes 5 et 6. 


* Manuel d'administration du personnel, No 1166 de l'index.
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4. 
L'intéressé est encouragé à consigner les faits par écrit dés que possible après que l'incident ou les incidents se sont produits, en indiquant les dates et lieux et an donnant une brève description de l'incident ainsi que les noms de tous témoins et de toutes personnes qui auraient pu avoir connaissance de l'incident. 

Procédure informelle 

5.
Bien souvent, la situation peut être réglée sans recours à la procédure officielle. I1 est utile, dans la plupart des cas, de demander conseil à un collègue. Ensuite, l'intéresse voudra peut-être consulter le Conseiller du personnel de son lieu d'affectation. I1 est rappelé que ce conseiller donne des conseils et prête son assistance à titre strictement confidentiel. Lorsqu'il n'y à au lieu d'affectation ni conseiller du personnel, ni fonctionnaire chargé d'en remplir la fonction, la personne qui estime avoir un motif de plainte peut se mettre en relation avec le Conseiller du personnel du Siège ou celui d'un autre lieu d'affectation. Elle peut également demander conseil et assistance à un fonctionnaire figurant sur la liste des conseils, à un membre du Jury en matière de discrimination et autres plaintes, aux représentants du personnel, aux membres du Comité du personnel ou d'un organe équivalent, à une coordonnatrice pour les questions intéressant les femmes ou à un membre du Groupe de l’égalité de droits pour les femmes. 

6. 
L'intéressé peut également demander les conseils et l'assistance de l'administrateur du personnel dont il relève, ou d'un fonctionnaire supérieur du bureau ou département ou il travaille, qui est à même de s'entretenir discrètement de l'affaire avec lui et avec la personne mise en cause afin, si faire se peut, de résoudre le problème de façon informelle. 

7. 
Toutes les plaintes pour harcèlement sexuel seront traitées avec discrétion de façon à éviter toute ingérence dans la vie privée des divers intéressée. I1 faut toutefois savoir que les fonctionnaires mentionnés au paragraphe 6 porteront les incidents pouvant constituer une faute à la connaissance du Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines. Dans ce cas, la partie plaignante en sera informée par écrit dans les meilleurs délais. 

Procédures officielles 

8. 
Dans les cas ou une solution informelle n'est pas appropriée ou n'a pas donné les résultats escomptés, l'intéressé peut adresser une plainte écrite au Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines. II doit y indiquer l'acte ou les actes précis qui font l'objet de la plainte, la date, le lieu et les circonstances ou ils se sont produits, et y joindre tous renseignements et éléments de preuve pertinents. La plainte doit identifier l'auteur du harcèlement, les témoins éventuels et toute personne à laquelle l'incident à pu être rapporté. Elle doit être datée et signée par son auteur. 
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9. 
Dès réception d'une plainte du fonctionnaire 1ésé, conformément au paragraphe 8, ou d'un rapport sur le harcèlement sexuel émanant d'un fonctionnaire qualifié, conformément au paragraphe 7, le Bureau de la gestion des ressources humaines procédera au Siège à une enquête initiale et à l’établissement des faits prévus dans l'instruction administrative ST/AI/371 relative à la révision des mesures et procédures disciplinaires. Dans tous les autres lieux d'affectation, le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines chargera un fonctionnaire de mener une enquête initiale et d'établir les faits, puis de lui adresser directement un rapport. 

10.
L'auteur présume du harcèlement recevra, le texte de la plainte déposée conformément au paragraphe 8 ci-dessus, ou une version écrite du rapport présente en application du paragraphe 7 au Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines. La faculté lui sera donnée de répondre par écrit aux allégations et de produire des preuves à l'appui de ses dires. En même temps, il sera informé de son droit d'obtenir l'avis d'un collègue ou d'un fonctionnaire en retraite pour l'aider à formuler sa réponse. Si aucune réponse n’est présentée, l'instruction de l'affaire se poursuivra néanmoins. 

11.
Après achèvement de l’enquête initiale et une fois les faits établis, le Sous-Secrétaire général, à la gestion des ressources humaines procédera comme suit, conformément aux dispositions du paragraphe 8 de l'instruction administrative ST/AI/371 :

a)
Si les faits, tels qu'ils ressortent de l’enquête initiale, ne semblent pas indiquer qu'une faute ait été commise, il déclarera que l'affaire est close; ou

b)
Si les faits semblent indiquer qu'une faute a été commise, il renverra l’affaire à un comité paritaire de discipline pour avis; ou 

c) 
Si les faits indiquent clairement qu'une faute a été commise et que sa gravite justifie une cessation de service immédiate, il recommandera au Secrétaire général que l’auteur du harcèlement soit renvoyé sans préavis. 

12. 
L'auteur présumé d’harcèlement et le plaignant seront informés promptement des mesures prises par le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines. 

_ _ _ _ _


